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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Personnel
Question écrite n° 6251

Texte de la question

M Alain Le Vern attire l'attention de M le ministre de l'interieur sur la situation des secretaires de mairie, premier
niveau. En effet, l'effort de formation d'un certain nombre d'entre eux ne semble pas etre reconnu par les decrets
du 30 decembre 1987 organisant en cadres d'emplois la fonction publique territoriale. Les uns, apres deux ans
de formation, ont obtenu le DEAM (diplome d'etudes d'administration municipale) qui donnait acces sur titre, au
secretariat general de communes pouvant atteindre les 5 000 habitants ; les autres, apres un cycle
supplementaire de trois ans, ont reussi le DESAM qui, leur expliquait-on, donnait la possibilite d'exercer les
fonctions de secretaire general de villes comptant jusqu'a 20 000 habitants. Aujourd'hui, pour exercer de telles
fonctions, ces agents territoriaux devraient etre integres dans le cadre d'emplois des attaches, ce que les textes
leur refusent. Pour l'instant, ils sont nommes dans le cadre d'emplois des secretaires de mairie avec, comme
seuil demographique a ne pas depasser, les communes de 2 000 habitants. Est-ce la une situation legitime pour
ces agents qui ont prouve leur dynamisme a travers cinq ans d'etudes menees pour beaucoup d'entre eux sur
leur temps de loisir ? Est-ce la une situation coherente si l'on considere qu'ils etaient remuneres sur la meme
echelle indiciaire que celle de leurs collegues integres attaches et exercant les fonctions de secretaire general
de communes de 2 000 a 5 000 habitants ? Il lui demande donc les mesures qu'il compte prendre pour
ameliorer le sort de cette categorie de personnel qui voit se fermer toute idee de carriere par rapport a la
formation recue et a la promotion esperee. Il souhaite egalement connaitre la date a laquelle la commission
nationale d'homologation siegeant au CNFPT (centre national de fonction publique territoriale) fera connaitre
son avis sur les demandes d'integration deposees par les agents titulaires du DEAM et/ou du DESAM.

Texte de la réponse

Reponse. - En l'etat actuel des textes, les personnes titulaires de diplomes delivres par le Centre national de la
fonction publique territoriale (CEAM, DEAM, DESAM) ne sont pas admises a se presenter aux epreuves des
concours de la fonction publique territoriale. En effet, ces diplomes ne figurent pas parmi les titres reconnus par
la commission technique d'homologation des titres et diplomes de l'enseignement technologique prevue par le
decret no 72-279 du 12 avril 1972. Dans le cadre d'une procedure menee en liaison avec le ministere de
l'interieur, le Centre national de la fonction publique territoriale a depose un dossier aupres de cette commission
en vue d'obtenir l'homologation de ces diplomes. En outre, les dossiers transmis a la commission
d'homologation competente pour proposer l'integration dans le cadre d'emplois des attaches territoriaux se sont
reveles nombreux et complexes. Le Gouvernement a donc du envisager la prorogation des delais prevus
initialement dans les decrets nos 87-1097 et 87-1099 du 31 decembre 1987. Le delai de quatre mois confere
pour la saisine de la commission et pour que celle-ci rende ses propositions a ainsi ete porte a six mois par l
decret no 88-544 du 6 mai 1988. L'examen individuel approfondi des dossiers, ainsi que la multiplication des cas
induits par la prolongation du premier delai a cependant entraine la necessite de prevoir un nouveau delai. La
commission d'homologation a desormais acheve ses travaux. Ses decisions sont en cours de notification aux
interesses.
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